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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Stimm- und Wahlrecht

La votation fédérale du 7 février sur l'introduction du suffrage féminin fut précédée
d'une campagne animée. La Suisse officielle se prononça presque unanimement en
faveur de l'acceptation du projet. En 1970, ce dernier avait déjà été admis sans
opposition par les deux Chambres. Tous les partis politiques nationaux et certaines
associations professionnelles donnèrent la même consigne positive (Partis: PRDS; PSS;
PDC; PAB; Indépendants; PdT; Evangéliques; Libéraux. — Associations: USS; FSE; Union
des paysannes suisses). Les partis cantonaux suivirent (PAB de Schaffhouse; PRD
d'Appenzell Rhodes-Extérieures), à l'exception de quelques rares formations favorables
à la liberté de vote. Les opposants se regroupèrent en une Action fédérale contre le
droit de vote féminin, sous la présidence de l'avocat argovien Markus Herzig (Plusieurs
comités cantonaux se sont constitués pour combattre le projet). Dans la presse, la
majorité des voix qui s'élevèrent furent favorables au projet; en Suisse romande, ce fut
presque l'unanimité. La radio et la télévision retransmirent des débats contradictoires.
Des magistrats fédéraux et cantonaux s'engagèrent par écrit et verbalement en faveur
des droits politiques de la femme (Le Conseil fédéral a répondu affirmativement à une
petite question du CN Cevey (fdp/prd VD) qui lui demandait de participer activement à
la campagne électorale). L'écrasante majorité des prises de position favorables au
projet fut telle que les adversaires se plaignirent de ce qu'on étouffait leur voix. Alors
que ces derniers fondaient principalement leur argumentation sur les différences de
fonction sociale et de mode de vie de la femme, les premiers invoquèrent soit une
égalité naturelle de droit, soit l'aptitude de la femme à l'action politique, aptitude
confirmée par l'expérience. Bien que les sondages d'opinion eussent annoncé une
majorité confortable en faveur de l'égalité des droits, on insista, en Suisse romande
surtout, sur une forte participation au scrutin, car on ne tenait pour acquises ni la
majorité des Etats ni celle du peuple. Le résultat du scrutin dépassa les espérances
(621'109 oui contre 323'882 non, participation de 57,7 %; 6 1/2 cantons ont rejeté le
projet: AR, AI, GL, OW, SG, SZ, TG, UR). La participation fut relativement élevée, seul le
Tessin demeura en dessous de 50 %. Les partisans représentèrent presque une
majorité des deux tiers. Le projet fut admis non seulement par les neuf cantons qui
avaient déjà introduit le suffrage féminin en matière cantonale, mais encore par trois
cantons et demi sur les quatre qui l'exerçaient à titre obligatoire ou facultatif en
matière communale, et en plus par trois autres cantons qui n'avaient encore reconnu à
la femme aucune égalité politique. Les plus fortes majorités acceptantes furent
enregistrées en Suisse romande et au Tessin, ainsi que dans les grandes agglomérations
urbaines de la Suisse alémanique; la majorité des cantons de Suisse centrale et de
Suisse orientale constituèrent un bloc assez compact d'opposants.

Votation du 7 février 1971

participation: 57.73%
Oui: 65.73% / états : 15.5
Non: 34.3% / états : 6.5

Paroles: 
Oui: CVP, EVP, FDP, LdU, LPS, PdA, SPS, SVP, SAV, SGB, TravS, VSA
Non: quelques cas locaux 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1971
PETER GILG

Der negative Entscheid der Landsgemeinde führte auch zu parlamentarischen
Vorstössen auf Bundesebene. Mit Motionen forderten die Fraktionen der CVP und der
GP sowie die Freisinnige Nabholz (ZH) Verfassungsänderungen, welche die politische
Gleichberechtigung auch für die Kantone zwingend vorschreiben. Der Bundesrat
beantragte anfangs Oktober, die Motionen bloss in Postulatsform zu überweisen, da
nach dem Bundesgerichtsurteil über die erwähnten staatsrechtlichen Beschwerden auf
eine aufwendige Verfassungsänderung eventuell verzichtet werden könne. Falls das
Urteil negativ ausfalle und auch die Landsgemeinde die Einführung des kantonalen
Frauenstimmrechts 1991 nochmals ablehne, werde er unverzüglich die geforderte

MOTION
DATUM: 14.12.1990
HANS HIRTER
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Verfassungsrevision einleiten. 2

Grundrechte

Le parlement a délibéré de la suppression des articles confessionnels d'exception
proposée fin 1971 par le Conseil fédéral. Le Conseil des. Etats a approuvé sans
opposition et sans contre-proposition la radiation pure et simple des deux articles 51
et 52 et a consenti à ce que, pour la votation populaire, l'on ramène la révision à une
seule et unique question. Le débat fut plus mouvementé au Conseil national, mais le
résultat fut identique. Seuls quatre représentants des nouveaux groupements de droite
s'opposèrent à l'entrée en matière. D'autres propositions furent justifiées par le désir
de faciliter l'assentiment populaire: les représentants de l'UDC notamment essayèrent
de calmer l'appréhension à l'égard de l'activité future des jésuites en proposant des
dispositions aptes à protéger la paix confessionnelle ; de leur côté, grâce à la
suppression des limitations qui d'ailleurs touchent aussi d'autres confessions
(obligation d'une autorisation pour l'érection de nouveaux évêchés, non-éligibilité des
ecclésiastiques au Conseil national), les députés socialistes ont voulu donner un aspect
plus neutre au projet. Pour finir, une votation séparée sur l'un et l'autre article parut
propre à dissiper l'idée d'une manipulation. Toutefois, lorsque les groupes démo-
chrétien, radical et indépendant eurent décidé de se borner à la radiation des articles
51 et 52, toutes les adjonctions au projet furent écartées. Et l'on ne trouva pas non plus
de majorité pour le double vote. Mais le Conseil national adopta trois motions
proposées par sa commission; elles chargeaient le Conseil fédéral de faire des
propositions sur la suppression des dispositions d'exception qui ne tombaient pas sous
le coup de la révision (clause concernant les évêchés, éligibilité des ecclésiastiques)
ainsi que sur la promulgation d'un article relatif à la protection des animaux, qui
modifierait l'interdiction de l'abattage rituel. Le Conseil des Etats approuva ces
propositions en décembre, dans la mesure od elles n'avaient pas déjà trouvé de
solution dans le message publié en novembre au sujet d'un nouvel article 25 bis. Celui-
ci devait faire de la protection des animaux une affaire de la Confédération; jusqu'à
l'entrée en vigueur de la législation d'exécution, une disposition transitoire de la
Constitution fédérale maintiendrait l'interdiction de l'abattage rituel. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.1972
PETER GILG

Mitte Dezember 2017 gab der Bundesrat den Medien bekannt, dass er die Volksinitiative
«Ja zum Verhüllungsverbot» ablehne, ihr aber mit einem indirekten Gegenvorschlag
begegnen möchte. Die Initiative für ein nationales Verbot sei abzulehnen, weil die
Kantone selber entscheiden können sollten, ob sie die Gesichtsverhüllung im
öffentlichen Raum verbieten wollen oder nicht. So hätten die Kantone Tessin und St.
Gallen ein solches Verbot befürwortet, während es in Zürich, Solothurn, Schwyz, Basel-
Stadt und Glarus abgelehnt worden sei. Diesen unterschiedlichen Befindlichkeiten gelte
es Rechnung zu tragen. Der Bundesrat anerkenne jedoch, dass die Gesichtsverhüllung
problematisch sein könne, und zwar zum einen, wenn jemand zur Verhüllung
gezwungen werde, und zum anderen im Kontakt mit den Behörden. Er wollte sich dieser
Problematik daher mit einem indirekten Gegenvorschlag annehmen, der Regelungen
auf Gesetzesebene vorsehe, ohne den Kompetenzbereich des Bundes zu
überschreiten. Konkret solle es im Strafgesetzbuch ausdrücklich verboten werden,
jemanden zur Verhüllung des Gesichts zu zwingen. Zudem solle der Kontakt mit
Bundesbehörden und Bundesrecht vollziehenden Behörden unter Androhung von
Strafe unverhüllt erfolgen müssen. Der Bundesrat beauftragte das EJPD mit der
Ausarbeitung einer entsprechenden Vernehmlassungsvorlage bis Ende Juni 2018.
Bei den Initianten vermochte der Vorschlag des Bundesrats wenig Eindruck zu
erwecken; er sei «schwammig» und entspreche nicht dem Anliegen der Initiative, so
Walter Wobmann (svp, SO) gegenüber der Basler Zeitung. Das Komitee halte an der
Initiative fest und blicke der Abstimmung nach wie vor zuversichtlich entgegen. Die SVP
lehnte den bundesrätlichen Vorschlag ebenfalls als «wirkungslos» ab, wie in der Presse
zu lesen war. Auf wenig Gegenliebe stiess der Vorschlag indes auch bei den Grünen.
Nationalrat Balthasar Glättli (gp, ZH) bezeichnete ihn gegenüber der Basler Zeitung als
«falsch und überflüssig», weil Nötigung ohnehin strafbar sei, und machte ihm in der
Aargauer Zeitung den gleichen Vorwurf wie der Initiative selbst, nämlich zur
«Stimmungsmache gegen Muslime in der Schweiz» beizutragen. Positiver äusserten sich
die CVP und die SP zur Stossrichtung des Bundesrates, wenngleich sich die SP weiter
auf ihren eigenen direkten Gegenentwurf zur Verbesserung der Gleichstellung der
Frauen konzentrieren wollte. SP-Nationalrat Cédric Wermuth (sp, AG) bedauerte im
Tages-Anzeiger, dass der Bundesrat sich nicht getraut habe, «die Debatte neu

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.12.2017
KARIN FRICK
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auszurichten», und dass der Gegenvorschlag «keine Antwort auf das Unbehagen»
liefere, das hinter der Initiative stehe. Von verschiedenen Seiten wurde der
bundesrätliche Vorschlag auch als nicht oder nur schwer umsetzbar kritisiert, da
Frauen, die gezwungen werden, sich zu verschleiern, dies eher nicht bei der Polizei zur
Anzeige bringen würden. Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR), der bereits ein
Gegenkomitee zur Initiative gegründet hatte, begrüsste dagegen den Vorschlag des
Bundesrates. Er sei zwar nicht «das Ei des Kolumbus», eröffne aber die Möglichkeit für
eine gezielte Debatte über die Probleme im Zusammenhang mit der Gesichtsverhüllung
und über allfällige Lösungen, so Caroni gegenüber «Le Temps». 4

Wäre sie Ende 2017 zur Abstimmung gestanden, hätten der Volksinitiative «Ja zum
Verhüllungsverbot» drei Viertel der Schweizer Stimmbevölkerung zugestimmt, so die
Resultate einer erneuten Umfrage im Auftrag von «Le Matin Dimanche» und der
Sonntags-Zeitung, die im Januar 2018 veröffentlicht wurden. Demnach hätten 60
Prozent der Befragten die Initiative sicher annehmen wollen, während ihr 17 Prozent
eher zugestimmt hätten. 20 Prozent hätten sicher oder eher nein gesagt und 3 Prozent
hatten keine Meinung. Ebenfalls eine Mehrheit der Schweizer Stimmbevölkerung
befürwortete zum gleichen Zeitpunkt ein Kopftuchverbot an Schulen, das von der CVP
im Zuge der Burka-Diskussion zur Debatte gestellt worden war. 51 Prozent der
Befragten sprachen sich klar und 18 Prozent eher für ein solches aus. Demgegenüber
waren 29 Prozent (eher) dagegen. Der Vorschlag der SP, muslimische Gemeinden unter
der Voraussetzung, dass sie sich zu einem gemässigten Islam bekennen und transparent
organisieren, staatlich anzuerkennen, fand in derselben Umfrage keine klare Mehrheit.
48 Prozent äusserten sich dazu (eher) positiv, 42 Prozent (eher) negativ. Die Initianten
des Verhüllungsverbots gaben sich in der Presse mit den Resultaten der Umfrage
zufrieden; für die Leute sei klar, dass man in der Öffentlichkeit sein Gesicht zeige,
wurde Walter Wobmann (svp, SO) vom «Corriere del Ticino» zitiert. Umgekehrt
vermochten die Resultate die Initiativgegner jedoch nicht in Aufruhr zu versetzen. Viele
Initiativen starteten mit einer hohen Zustimmung in der Bevölkerung, bevor sich die
Debatte ausgleiche, mahnte auch der Genfer SVP-Nationalrat Yves Nidegger gegenüber
der «Tribune de Genève» noch zur Vorsicht.
Ende Januar 2019 fassten schliesslich die SP-Frauen – «einstimmig, aber wenig
enthusiastisch», wie die NZZ schrieb – die Nein-Parole zum Verhüllungsverbot. An ihrer
Jahrestagung rangen sie mit der Frage, ob man als Feministin eine Initiative des
Egerkinger Komitees unterstützen dürfe. Mehrheitlich lehnten sie zwar die Burka als
Ausdruck der Unterdrückung der Frau ab, sahen die Initiative aber nicht als den
richtigen Weg, zumal Musliminnen damit in der Verfassung mit einem Stigma behaftet
würden. Stattdessen wollten sie auf die von der SP gestartete «Offensive für
Gleichstellung und Feminismus» setzen, um die Gleichstellung muslimischer
Migrantinnen zu gewährleisten, berichtete die NZZ. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.01.2018
KARIN FRICK

Frischen Wind in die gesellschaftliche Debatte ums nationale Verhüllungsverbot
brachte die grossmehrheitliche Zustimmung des St. Galler Stimmvolks zu einem
Verhüllungsverbot auf kantonaler Ebene im September 2018. Damit war St. Gallen nach
dem Tessin der zweite Kanton, in dem die Gesichtsverhüllung in der Öffentlichkeit
verboten wurde. Der Präsident des Initiativkomitees der nationalen Volksinitiative «Ja
zum Verhüllungsverbot», der Solothurner SVP-Nationalrat Walter Wobmann, deutete
die St. Galler Entscheidung als ein positives Zeichen für die bevorstehende Abstimmung
über das schweizweite Verhüllungsverbot. Bundespräsident Berset gab demgegenüber
in der Presse zu Protokoll, man nehme das Resultat auf Kantonsebene zur Kenntnis,
aber auf nationaler Ebene sei die Debatte eine andere – dies wohl, weil die St. Galler
Bestimmung die Gesichtsverhüllung nur dann verbietet, wenn von ihr eine Gefährdung
für die öffentliche Sicherheit ausgeht.
Im Zuge der gleichzeitig laufenden Vernehmlassung zum Bundesgesetz über das
Gesichtsverhüllungsverbot, das vom Bundesrat als indirekter Gegenvorschlag zur
Volksinitiative aus der Taufe gehoben worden war, taten im Herbst 2018 zahlreiche
Akteure ihre Ansichten zur Burkafrage in den Medien kund. Unter den Parteien lehnten
neben der SVP – ihres Erachtens nehme der bundesrätliche Gegenvorschlag das
Anliegen der Initiative nicht ernst – auch die Grünen den indirekten Gegenvorschlag ab.
Sie betrachteten den Gegenvorschlag als unverhältnismässig und unnütz, da Nötigung
ohnehin bereits verboten sei und der Gegenvorschlag genauso wenig zu den Rechten
und zur Gleichberechtigung muslimischer Frauen beitrage wie die Initiative; letztlich
schürten beide Vorurteile gegen die muslimische Bevölkerung. Auf der anderen Seite
begrüsste die GLP den Vorschlag des Bundesrates vorbehaltlos. Die CVP und die FDP

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.02.2019
KARIN FRICK
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unterstützten beide die Stossrichtung des Bundesrates, brachten aber
entgegengesetzte Vorbehalte zum Ausdruck. Während sich die CVP eine weitergehende
Regelung im Sinne eines auf Gesetzesebene verankerten, allgemeinen
Verhüllungsverbots wünschte, lehnte die FDP ein solches auf nationaler Ebene
kategorisch ab – dies liege in der Kompetenz der Kantone – und zweifelte generell am
Gesetzgebungsbedarf in dieser Frage, da es sich bei der Burka in der Schweiz um eine
marginale Erscheinung handle. Für gut befand die FDP jedoch die klaren Regeln zum
Behördenkontakt. Dieser Teil des bundesrätlichen Vorschlags war – neben der
Feststellung, es sei richtig, der Initiative überhaupt mit einem indirekten
Gegenvorschlag entgegenzutreten – auch der einzige Punkt, den die SP mehr oder
weniger einhellig unterstützte. In allem, was darüber hinausging, zeigten sich die
Sozialdemokraten gespalten. Der Waadtländer Nationalrat Pierre-Yves Maillard, der sich
schon zuvor als Burka-Gegner zu erkennen gegeben hatte, fand in seiner Partei rund 40
Mitstreiterinnen und Mitstreiter, die ein Verbot der Burka in der Schweiz
befürworteten, wenn auch nicht in der Bundesverfassung, sondern auf Gesetzesstufe.
Sein Lausanner Parteikollege Benoît Gaillard bezeichnete die Burka als eine religiöse
Praxis, die der Gleichstellung von Mann und Frau, den Menschenrechten und den
Fundamenten der Demokratie zuwiderlaufe. Man dürfe nicht ein Jahrhundert des
Kampfes für die Gleichstellung der Geschlechter der Toleranz gegenüber einer
religiösen Minderheit opfern, denn der Gesichtsschleier beraube die Frauen ihrer
öffentlichen Existenz, was nicht mit der Schweizer Bürgerschaft vereinbar sei. Der
bundesrätliche Gegenvorschlag tauge demnach gemäss Maillard nicht, um den Erfolg
der Initiative zu verhindern. Ebenfalls für ein Burkaverbot auf Gesetzesstufe sprach sich
die Waadtländer Ständerätin Géraldine Savary aus; sie sah den Vorschlag des
Bundesrates als geeigneten Ausgangspunkt für die entsprechende parlamentarische
Debatte. Mit einer rein parlamentarischen Lösung, hoffte sie, könnte die Abstimmung
über die Volksinitiative verhindert und der Abstimmungskampf vermieden werden, der
die muslimische Bevölkerung stigmatisieren und die Frauen «als Geiseln nehmen»
werde, wie sie der «Tribune de Genève» erklärte. Eine andere Ansicht vertrat hingegen
beispielsweise der Genfer Nationalrat Carlo Sommaruga, der den Gegenvorschlag
genügend überzeugend fand, um den zögernden Teil der Wählerschaft zu gewinnen. Er
erlaube die Bestrafung von Nötigung und lasse gleichzeitig den Frauen, die sich aus
freien Stücken verschleiern wollten, die Wahl; allen unsere Vorstellung von Gleichheit
aufzuzwingen wäre hingegen Ausdruck eines «kolonialen Feminismus», wie Sommaruga
von «Le Temps» zitiert wurde.
Von den insgesamt 69 eingegangenen Stellungnahmen qualifizierte der Ergebnisbericht
zur Vernehmlassung rund zwei Drittel, mehrheitlich mit Vorbehalten, als befürwortend
und ein Drittel als ablehnend. Neben der SVP, den Grünen, der EVP, der EDU, dem
Egerkinger Komitee, der EKR, dem SGB und vier weiteren Organisationen lehnten
sowohl die KKJPD als auch sieben Kantone den bundesrätlichen Gegenvorschlag ab.
Ihrer Ansicht nach sollten die Kantone selbst über die Frage des Verhüllungsverbots
entscheiden können beziehungsweise bringe der Vorschlag des Bundesrates keinen
Mehrwert gegenüber dem geltenden Recht. Demgegenüber unterstützten die übrigen
Parteien der Bundesversammlung, 18 Kantone, verschiedene Frauen- und
Menschenrechtsorganisationen sowie u.a. die EKF, die SKG, der schweizerische
Tourismusverband und Hotelleriesuisse den Gegenvorschlag, wobei einige von ihnen
erklärten, dass dieser sogar noch weiter gehen dürfte. Positiv hervorgehoben wurde
von verschiedenen Teilnehmenden, dass der Gegenvorschlag die Autonomie der
Kantone wahre und so auch Rücksicht auf die Tourismusdestinationen nehme, dass er
Probleme gezielt dort löse, wo sie aufträten, und dass er klare und einfach anwendbare
Regeln enthalte. Der Bezug zur Initiative wurde unterschiedlich beurteilt. Während
einige die Ansicht vertraten, der Gegenvorschlag nehme das Anliegen der Initiative auf
und beseitige deren unangemessene Punkte, sahen andere keine Vergleichbarkeit mit
der Initiative. Passend zum Tenor der Vernehmlassungsergebnisse resümierte der
Tages-Anzeiger, der Vorschlag des Bundesrates sei «umstritten, aber nicht
chancenlos». 6
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Wahlen

Wahlen in kantonale Parlamente

Bei den alljährlich eine Woche nach der Innerrhoder Landsgemeinde stattfindenden
Erneuerungswahlen des Parlaments wurde – nachdem 1990 das Frauenstimm- und
Wahlrecht eingeführt worden war – erstmals eine Frau ins 61köpfige Parlament
gewählt. Da es im Innerrhoder Parlament keine Fraktionen gibt können nur ungefähre
Angaben zur parteipolitischen Zusammensetzung des Parlaments gemacht werden. Die
grosse Mehrheit der Parlamentsmitglieder gehört der CVP an oder steht ihr zumindest
nahe. 7

WAHLEN
DATUM: 05.05.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Die im Frühjahr 2020 durchgeführte Vernehmlassung zur Änderung des Asylgesetzes –
angestossen durch eine parlamentarische Initiative Rutz (svp, ZH) – ergab, dass die
Mehrheit der Stellungnehmenden die Möglichkeit begrüssten, zur
Identitätsüberprüfung von Asylsuchenden deren mobile Geräte zu nutzen. 24 von 25
stellungnehmenden Kantonen – alle mit Ausnahme des Kantons Neuenburg – sowie die
Parteien der CVP, FDP und SVP stimmten diesem Vorhaben im Grundsatz zu, da sie sich
davon eine effiziente Methode zur Identifizierung von Personen erhofften, für die keine
Identitätsdokumente vorliegen würden. Opposition erfuhr der Entwurf von den linken
Parteien und von den meisten stellungnehmenden interessierten Kreisen. Diese
erachteten die Massnahme als unverhältnismässigen Eingriff in die persönlichen
Grundrechte, vermissten eine gesetzliche Grundlage und bezweifelten darüber hinaus
die postulierte Effizienz eines solchen Vorgehens. Nicht zuletzt brachten sie
datenschutzrechtliche Bedenken vor. Fünf Kantone und die SVP setzten sich auf der
anderen Seite für die Möglichkeit einer zwangsweisen Abnahme der elektronischen
Datenträger ein. Der Entwurf der Kommission sah eine Mitwirkungspflicht, aber keinen
Zwang vor. Einige stellungnehmende Akteure, darunter auch der EDÖB, machten
deutlich, dass sie die Grundrechtskonformität im Falle eines Zwanges nicht mehr
gegeben sähen. Der EDÖB forderte etwa auch die Schaffung einer Gesetzesgrundlage
für die Bearbeitung personenbezogener Daten von Drittpersonen, da diese auch von
den zur Identitätserkennung unternommenen Auswertungen betroffen sein könnten. 
Die zuständige SPK-NR übernahm gewisse Empfehlungen aus der Vernehmlassung,
insbesondere datenschutzrechtliche Belange, und verabschiedete im Oktober 2020 mit
13 zu 8 Stimmen bei 2 Enthaltungen die Vorlage an den Bundesrat. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.10.2020
MARLÈNE GERBER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Ende August sorgte ein kantonaler Vorstoss der Aargauer CVP für Wirbel. Die CVP-
Fraktion im Grossen Rat forderte ein Kopftuchverbot an Volksschulen.
Kleidungsstücke, die den pädagogischen Lernzielen der Volksschule widersprächen,
sollten generell verboten werden. In der Sonntagspresse wurde kolportiert, dass das
Anliegen von der nationalen Parteileitung mit Mustervorstössen gefördert werde.
Hintergrund des Aargauer Vorstosses war ein Bundesgerichtsurteil, welches ein an einer
Thurgauer Schule ausgesprochenes Verbot des Tragens eines Kopftuches wegen
Fehlens einer gesetzlichen Grundlage für ungültig erklärt hatte. Mit dem von der CVP
Aargau vorgeschlagenen Verbot sollen die offenen und progressiven Muslime
unterstützt und Mädchen vor rigiden Kleidervorschriften geschützt werden. In anderen
Kantonen wurde ein Verbot zwar diskutiert, ausser im Kanton Aargau wurde aber von
keiner anderen CVP-Sektion ein Vorstoss unternommen. Verbote seien für das Ziel der
Integration kontraproduktiv – so die Mehrheitsmeinungen in den meisten Kantonen. 9

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.09.2013
MARC BÜHLMANN

1) Annuaire statistique de la Suisse, 1971, p. 553.; Annuaire statistique de la Suisse, 1971, p. 556.; Discours du CF von Moos in
Documenta Helvetica, 1971, no 1, p. 27 ss, 45 ss. ; NZZ, 11.1., 15.1., 19.1., 25.1., 31.1., 1.2., 4.2.14.11. et 29.12.71; Vat., 11.1. et 1.2.71;
VO, 19.1.71; Tw, 20.1.71; Lib., 20.1.71; St. Galler Tagblatt, 21.1.71; NZN, 22.1.71; TLM, 24.1., 2.2., 3.2. et 5.2.71; TdG (ats), 28.1., 4.2.
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et 14.12.71; GdL, 11.1., 14.1., 27.1., 28.1. et 4.2.71; JdG, 1.2.71; Lb, 3.2.71; Bund, 16.2., 17.2. et 14.12.71; 
2) AB NR, 1990, S. 2424
3) BO CE, 1972, p. 510 ss.; BO CE, 1972, p. 899 ss.; BO CN, 1972, p. 1376 ss.; FF, 1972, II, p. 1473 ss.; Josef Bruhin (1972 und
1973). Der Jesuiten- und Klosterartikel der Schweizerischen Bundesverfassung (Bericht 13 und 14). 
4) Medienmitteilung BR vom 20.12.2017; AZ, BU, BZ, BaZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, SGT, TA, TG, 21.12.17; Blick, 22.12.17
5) NZZ, 29.12.17; SoZ, 7.1.18; APZ, BU, CdT, LT, Lib, SGT, TA, TG, 8.1.18; TA, 10.1.18; BU, 16.1.18; NZZ, TG, 29.1.18
6) Vernehmlassungsbericht zum Bundesgesetz über das Gesichtsverhüllungsverbot; LT, 3.7.18; AZ, Blick, Lib, 24.9.18; AZ, SGT,
TA, 25.9.18; BaZ, 26.9.18; LT, 27.9.18; TZ, 28.9.18; TG, 3.10.18; TZ, 6.10.18; AZ, 12.10., 13.10.18; CdT, TA, 19.10.18; SN, 23.10.18;
OWZ, 25.10.18; CdT, TG, 13.12.18; AZ, 3.1.19
7) Bund, 6.5.91.
8) BBl 2020, 9287; Bericht Vernehmlassungsergebnisse; Medienmitteilung SPK-SR vom 16.10.20
9) SZ, 11.8.13; NZZ, 20.8.13; AZ, 21.8.13; BaZ, 19.9.13.
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